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Les résultats du contrôle
administratif effectué par la
commission chargée de
l'examen des structures sa-
nitaires privées a révélé
que 81 de ces établisse-
ments, sur les 121 recensés,
présentent des irrégulari-
tés.  En clair, ces structures
ne sont pas en règle avec
l'administration publique, et
ne sont pas conformes aux
normes en vigueur dans le
secteur de la santé. Un
constat amer qui n'est ce-
pendant pas nouveau et
soulève des interrogations
quant à la capacité du
gouvernement à véritable-
ment sévir cette fois-ci.

LA nouvelle campagnede contrôle des struc-tures sanitaires privéesva-t-elle permettre demettre fin aux dérives etscandales enregistrésdans certains de ces éta-blissements ? C'est l'une

des principales interro-gation, au regard du rap-port accablant remis à laministre d'Etat chargéede la Santé, Denise Me-kam'ne Edzidzie, par lacommission chargée del'examen de la situationdes structures sanitairesprivées, le 21 décembre2018. En effet, le rapport enquestion, indiquant lesrésultats du contrôle ad-ministratif effectué parla commission susmen-tionnée, a révélé que 81de ces établissementssur les 121 recensésdans les communes deLibreville, d'Owendo etd'Akanda présentent desirrégularités. Autrementdit, plus de la moitié desstructures sanitaires pri-vées ne sont pas en règleavec l’administration pu-blique, et ne sont pasconformes aux normesen vigueur dans le sec-teur de la santé dansnotre pays.

«Nous constatons depuis
un certain (...) temps qu’il
y a une dérive au niveau
des structures sanitaires
privées...Et les résultats
de ce contrôle sont pa-
tents, parce que sur les
121 structures sanitaires
que nous avons recensées,
nous nous rendons
compte que 81 (...) pré-
sentent des irrégularités
dont 15 nécessitent une
fermeture provisoire ou
immédiate. Nous avons
également constaté beau-
coup de praticiens, beau-
coup de professionnels de
la santé exercent dans le
secteur privé sans une au-
torisation quelconque, et
cela met effectivement en
doute la véracité de leurs
diplômes », a restitué leprésident de ladite com-mission, Dr Guy-PatrickObiang Ndong.
SANS SURPRISE* Il fautle dire, les résultats deces travaux, aussi alar-mants soient-ils, ne

constituent en rien unesurprise, tant le dossiersur la conformité et lesprestations offertes parles cliniques, cabinetsmédicaux et dispen-saires privés s'apparenteau mythe de Sisyphe.Malgré les différentesopérations d'assainisse-ment de ces structuressanitaires privées ini-tiées depuis plusieursannées, la fermeture decelles jugées illégales, lesamendes infligées et laréouverture de certainespar on ne sait quel tourde passe-passe, en dépitdes scandales dus auxpertes de vie humaine,c'est toujours l'éternelrecommencement. Pour des raisons inexpli-quées, les batteries demesures prises lors d'unConseil des ministressont restées lettre morte,et la répression dans cesecteur semble n'avoirjamais fonctionné. Bienau contraire, les établis-

sements sanitaires pri-vés illégaux ont davan-tage proliféré, mettanten danger la vie des pa-tients qui les fréquen-tent. Une situation qui a,par ailleurs, impacté né-gativement l'activité desautres cliniques et cabi-nets médicaux privésdont la compétence et leprofessionnalisme sontreconnus.Le gouvernement a doncdu pain sur la planches'il veut aller jusqu'aubout de sa logique, enmettant fin au désordrequi prévaut dans ce sec-teur sensible, où il se su-surre des soupçons deconnivence entre pro-moteurs et certains ca-dres de l'administrationde la santé. Des pra-tiques répréhensiblesque la ministre d'Etat àla Santé est déterminée àcombattre.
« Bien qu'il y ait eu des
initiatives qui sont allées
dans ce sens et qui n'ont

pas été suivies, certaine-
ment du fait des complici-
tés en interne. Mais cette
fois-ci, nous allons être
très stricts», a assuré De-nise Mekam'ne Edzidzie. Au-delà des mots et desrapports de cette opéra-tion qui est prévue pours'étendre à l’intérieur dupays, la population at-tend des signaux forts. Etle premier aurait sansdoute été, comme l'asouligné notre billet Ma-kaya du 24 décembre2018, de communiquerles noms des 15 struc-tures sanitaires privéesqui doivent être fermées.Cela éviterait ainsi auxpersonnes malades de serendre dans ces établis-sements "de la mort"pour des soins, et sansdoute de perdre leursvies. Au demeurant, c'est aupied du mur que le gou-vernement sera jugé.

Au-delà du rapport et des mots
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... la prolifération des structures sanitaires privées dont la plupart présente des irrégularités.
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Les manquements dans les prestations des hôpitaux publics ont conduit à ...
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Le ministre d'Etat à la santé Denise Mekam'ne a reçu le rapport 
du secrétaire général, Dr Guy-Patrick Obiang.
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L'opération de contrôle des établissements sanitaires privés 
vise à protéger les vies des patients.
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